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INST  RUCTION 

adressée  par  ordre  du  roi 

AUX 

DIRECTOIRES  DE  DÉPARTEMENS, 

Sur  le  Decret  de  lAffemblée  Nationale,  du  / 6 décembre 
lyço,  fanaionné  par  Sa  Ma)  efté,  portant  qu  il  fera 
accordé  fur  les  fonds  du  Tréfor  public , une  fomme  de 
Quhi^e  millions , pour  fubvenir  aux  dépenfes  de 
de  fecours  . qui  feront  établis  dans  les  ^ ^ 

trois  Départemens y en  exécution  dudit  Décret. 


Les  vues  qui  ont  déterminé  ce  Décret  bienfaifaiit  , ont  été 
eflentieiiement  de  venir  au  fecours  de  la  claffe  indigente.  Les 
caufes  qui  doivent  amener  d’uiie  manière  durable  l’abondance 
du  travail,  la  richeffe  & la  profpérité  nationales  , ont  dû  elles- 
mêmes,  dans  les  premiers  momens,,  produi^e^du  raientiffement 
dans  ce.  travail,  & par  là  une;  détrefie  paffa.gère.  L Affemblee 
a voulu  y pourvoir  , & penfant  que  le  travail  eft  le  feul  moyen 
dont  une  nation  fage  &:  éclairée  puiiTe  fecourir  1 indigence  , elle  a 
décrété  un  don  de  Qiiïnie  mïUwiis  pour  être  employés  aux 
travaux  les  plus  utiles;  elle  a voulu  faire  fortir  de  ce  bienfait 
l’avantage  le  plus  général,  & elle  a ainfi  montré  à la  fois  , & 
fon  aélive  follicitude  pour  les  malheureux , & fes  principes  d une 
Laine  politique. 
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L’opinion  avau tageirfe  exprimée  pour  léT  Départemens,  dans» 
Je  rapport  qui  précède  le  Décret,  & doiU  l’Affembiée  a ordonné 
l’impreffion  & l’envoi,  leur  indique  leur  devoir.  Ifs  doivent 
bien  fe  convaincre  que  la  prévoyance  , rexacd;itiRfe,  le  foin  avec 
lefquels  ils  vont  veiller  à la  difpenfaîion  de  ces  fonds,  à leur  plus 
utile  emploi , auront  pour  l’avenir  la  plus  certaine  inffuencei  Si 
l’ordre,  fi  la  furveiilance  , fi  l’exaélitude  continuels  font,  dans 
tous  les  temps  , de,  devoir  pour  les  Adminifirateurs  , iis  font 
d’une  bien  plus  néceffaire  application  dans  le  commencement 
d’une  adminiftration,  où  une  négligence,  une  ficiiité  mai  en- 
tendue , deviendroient  bientôt  un  titre  pour  ceux  qui  en  pro- 
fiteroient , une  habitude  difficile  à détruire , & où  la  ferme 
obfervation  des  bons  principes,  la  recherche  des  plus  utiles 
moyens,  la  marche  la  plus  confiante  vers  i’intéfft, public,  tracent 
au  contraire  aux  Adminifirateurs  ‘fuivans , une  route  dont  iis  ne 
pourront  plus  s’écarter. 

Ce  n efl  donc  qu’en  fe  pénétrant  de  ces  principes  , que  les 
Départemens  pourront  connoître  & embraffer  toute  l’étendue 
de  leurs  nouveaux  devoirs  le  choix  utile  des  travaux,  leur 
fage  direélion  , l’économie  la  plus  févère  dans  les  dépenfes , le 
plus  grand  ordre  dans  la  comptabilité  ; tels  font  les  objets  fur 
lefquels  le  Roi  appelle  particulièrement  leur  attention. 

Parmi  les  difiérens  travaux  à entreprendre  ,:  & auxquels  fe 
lient  des  vues  d’utilité  publique,  il  en  eft  qui  feînbient  devoir 
être  préférés,  telshqpe  les  défrichemeiis  de  certains  terrains 
les  defsèchemens'JlIëtLanaiix,  le  repeuplement  des  forêts  do- 
maniales , les  chemins  vicinaux  & autres  ouvrages  de  ce  genre. 

Les  travaux  déjà  commencés  & reconnus  utiles,  devront  géné- 
ralement être  continués  & finis 'avant  que  de  nouveaux"  foient 
entrepris. 

11  pourra  aiiffi  fe  préfenter  des  ouvrages  , pour  l’exécution 
defqueis  des  intérêts  privés  fe  réuniront  à l’intérêt  public  ; 
l’intention  du  Roi  efl  que  les  Départemens  profitent-  alors  dë 
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cette  henreufe  aiiicînce , pour  augmenter  b mafle  des  refîburces 
du  pauvre  , en  ajoutant  aux  fonds  publics  la  contribution  pro- 
portionnelle des  propriétaires  particuliers  : les  Adminiflrateurs 
emploieront  toute  leur  furveiilance , tout  leur  difcernement  dans 
l’iifage  de  ce  moyen.  On  s’eff  plaint  autrefois  que  les  ateliers 
de  charité  étoient  particulièrement  utiles  aux  riches  qui  s’en 
approprioient  i’iifage , en  y ajoutant  une  légère  contribution, 
& qui  les  faifoient  fervir  à leur  commodité  particulière.  Quoi- 
que cette  plainte  n’ait  pas  généralement  été  fondée,  que  beau- 
coup de  routes  très-utiles  ayent  été  faites  avec  ces  deniers  , 
que  la  contribution  du  riche,  fi  elle  faifoit  quelquefois  mal 
employer  les  fonds,  augmentât  au  moins  le  travail,  la  nouvelle 
adminiftration  doit  écarter  avec  le  plus  grand  foin , le  plus  leger 
prétexte  à un  pareil  reproche;  elle  doit  éviter  jufquà  la  moindre 
apparence  de  partialité  dans  la  diftribution  de  ces  fonds,  & les 
deniers  particuliers  ne  doivent  être  admis,  que  s iis  contribuent 
4 un  ouvrage  reconnu  vraiment  utile  ; alors  iis  n opéreront 
qu’un  bien,  & leur  emploi  ne  pourra  plus  être  confidéré 
autrement. 

Ces  premières  idées  n’embraflènt  pas  toutes  les  efpèces  de 
travaujt , mais  elles  peuvent  fuffire  pour  éclairer  les  Déparîemens 
fur  ceux  vers  iefquels  ils  devront  diriger  leur  choix,  & dont 
l’exécution  remplira  le  mieux  les  vues  paternelles  du  Roi  , & 
le  grand  objet  que  s’eft  propofé  l’Affemblée  Nationale. 

Les  Dëpartemens  y répondroient  mal  , fi  par  un  faux 
efjprît  de  juftice  , ils  cherchoient  à répartir  proportion- 
meliement  les.  nouveaux  moyens  de  travail  fur  toutes  les  dépen- 
dances de  leur  territoire.  Les  travaux  ne  doivent  être  entrepris 
que  dans  les  feuis  lieux  où  i’iitiiité  générale  les  appelle  ; il  eft 
.aifé  de  fentir  qu’ils  ne  peuvent  pas  être  offerts  à la  commodité  de 
chacun  : il  faudroit  alors  dLvifer  jufqu’à  l’infini  les  fommes  €|ui 
y font  deflinées,  & alors  ces  fommes  ainfi  réduites  ne  pourroient 
contribuer  à aucun  ouvrage  utile  ; ce  feroit  une  aumône  chétive , 
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gratuite,  & ‘les  principes  qu’adopte  l’AlTembiée  , écartent 
toute  idée  d’aumône  , toute  idée  de  fecours  fans  travail  à celui 
qui  peut  travailler.  Le  Roi  recommande  aux  Adminiftrateurs  de 
bien  expliquer,  de  bien  répandre  ces  fages  principes  dans  tous 
les  points  de  leur  Département:  leur  exaéte  obfervation  amènera 
les  bonnes  mœurs  , alTurera  la  profpérité  nationale  , & éteindra 
la  mendicité.  11  faut  donc  que  1 homme  qui  a beloin  de  travail  , 
aille  chercher  les  reffources  que  lui  préfente  la  bienfaifance 
publique,  là  où  l’intérêt  les  aura  placées.  Dailleurs,  il  eft  dans 
les  Départemèns  des  parties  où  le  travail  abonde  plus  que  dans 
d’autres , où  les  fonds  des  travaux  publics  font  plus  confidérables , 
où  des  entreprifes  particulières  occupent  beaucoup  de  bras , où 
le  befoin  eft  moindre.  La  vigilance  éclairée  de  l’Adminiftration , 
qui  eft  le  premier  relfort  de  la  bienfaifance  publique,  n’en  doit 
placer  les  dons  qu’où  ils  font  néceftaires  : une  répartition  égale  de 


ces  fecours  leroit  donc  injufte , puifque  portant  avec  uniformité', 
& lur  les  cantons  très-malheureux  & fur  ceùx  qui  font  fans 
befoins , le  fuperftu  des  uns  feroit  la  misère  des  autres. 

Les  Départemens  auront  grand  foin  de  ne  payer  aux  ouvriers 
que  le  falaire  qifils'' auront- gagne;'* iis* • devfo'nt  en*-c6nféquence 
les  faire  travailler 'tous  à k:  tâche  : les  exceptions  à cette  règle 
générale  doivent  être  auffi  rares  qu’il  fera  poffible.  ■ ' 

Pour  ne  point  nuire  aux  autres  ouvrages,  foit  publics,  foit 
particiiiiers  , il  eft*  néceflâire  qu’aux  termes  de  • l’article  III  des 
I.etîres  patentes  du  i o feptembre  dernier , fur  le  Décret  de 
i’Aftemblée  Nationale  du  3 i août  précédent-,  la  fixation  du  priic 
des  travaux  à la  tâche  ou  même  à la  journée,  fi  ce  mode  eft  dans 
certains  cas  abfolument  indilpenflible  , foit  toujours  inférieure 
au  prix  courant  des  travaux  du  même  genre  dans  le  pays.  ’ 
Le  meilleur  moyen  de  concilier  la  bonne  exécution  des  travaux 
avec  la  jufte  proportion  des  falaires  , eft  de  faire  exécuter  les 
ouvrages  par  la  voie  de  1 adjudication  , fous  la  condition  exprefîe 
tl  employer  les  ouvriers  du  pays:  le  bénéfice  que  doit  fiiire 
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radjudîcataîre,peiît  paroître  au  premier  coup-d’œil  une  diminu- 
tion fur  les  fonds  deftinés  à la  clade  indigente  ; mais  i’expcrience 
démontre  que  les  travaux  en  régie,  prelqiie  toujours  plus  mal 
exécutés , font  encore  beaucoup  plus  difpendieux. 

Indépendamment  des  travaux  de  terre  , pour  lefquels  nean- 
moins la  plus  grande  quantité  des  fonds  de  fecouis  font  deftinés, 
il  convient  d’en  appliquer  une  partie  aux  ouvrages  d intérieur 
qui  alimentent  les  Manufaélures,  & qui  font  vivre  une  grande 
quantité  d’individus  , auxquels  les  travaux  de  la  terre  font  trop 

•étrangers. 

-•  La  manière  d’aider  ces  travaux  d’induftrie,;&  les  ouvriers  qui 
y font  attachés,  exige  beaucoup  de  loins  & de  mefuies. 

D’abord,  il  femble  que  toute  efpèce  de  projets,  foit  de  former 
des  ateliers  de  filature,  ou  d’autres  ouv-rages  de  ce  genie,  foit  de 
fournir  aux  ouvriers,  chez  eux  , des  matières  à ouvrer,  doit  etre 
écartée:  il  y aiiroit  à craindre,  dune  part,  que  le  concouis  de  diffe- 
rentes califes  ue  portât  la  depenfe  a un  taux  bien  fuperieur  au 
produit  du  travail  , & de  l’autre,  qu  on  ne  put  fe  défaiie  que 
■difficilement  des  ouvrages.  Le  meilleur  parti  qu  il  paroitroit  con- 
venable de  prendre  a cet  égard,  feroit  d’exciter  quelques  Manu- 
Laéluriers  à ouvrir  de  ces  fortes  d’ateliers,  par  l’affurance  de  primes 
où  d’autres  encouragemens  proportionnés  au  nombre  d’ouvriers 
indigens  qu’ils  oceuperoient.  On  pourroit,  par  exemple,  faire  à 
ces  Manufaéluriers  des  prêts  à un  modique  intérêt,  & ce  genre 
d’encouragement  auroit  l’avantage  de  multiplier,  pour  ainli  dire, 
les  moyens- de  fecours , en  faifant  fervir  piufieuts  fois , & a ine- 
fure  des  rentrées,  les  memes  fonds  a ces  oeuvies  d une  bienfaifance 
éclairée.  Il  faut  encore  obferver  de  ménager  cette  reliburce  , de 
manière' que  l’aide  donnée  à ces  Manufaduriers , en  les  mettant 
en  état  de  vendre  ces  ouvrages  à un  prix  plus  bas,  ne  porte  pas  un 
préjudice  réel  aux  entrepreneurs  d ouvrages  pareils,  qui  ne  feroient 
pas  fecourus.  >t 

Les  diverfes  confidérations  qui  viennent  dêtre  indiquées,  ne 
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font  pas  les  feules  à faifir  ; ii  en  efl  d’amres  qui  tiennent  à des 
circonüances  particulières  ou  locales,  & qui  ne  devront  point 
échapper  à l’attention  des  Direéloires  de  Département.  Le  Roi 
attend  donc  de  leur  zèle  & de  leur  patriotifme,  qu’ils  ne  prendront 
de  déterminations,  qu’après  avoir  mûrement  pefé  & balancé  les 
avantages  & les  incoiivéniens  des  plans  de  travaux  auxquels  ils 
croiroient  devoir  le  fixer.  Le  principe  le  plus  général  & le"  plus 
vrai,c’eft  de  rendre, autant  qu’il  eftpoffible,  les  fonds  de  fecours 
pfoduélifs  & utiles  au  plus  grand  nombre.  L’Adminjilrïjiion  qui 
aura  le  plus  complètement  rempli  ce  vœu  de  l’Alfemblée  Nationale, 
aura  le  mieux  mérité  en  ce  genre  de  la  chofe  publique,  & le 
plus  entièrement  fatisfait  le  cœur  du  Roi.  Ainfi,  comme  on 
vient  de  le  dire  , un  prêt  fait  à un  entrepreneur  , après  l’avoir 
aidé  à employer  beaucoup  de  bras,  rentre  & devient  encore  un 
nouveau  moyen  de  travail,  & par-là  acquitte  deux  fois  , pour  ainfi 
dire,  fa  dellination.  La  fageffe , l’inteiligence  des  Départemens 
peuvent  étendre  & muitiplier  ce  genre  d’utilité,  dont  on  ii’a  voulu 
préfenter  ici  que  l’idée. 

Les  principes  de  juftice  & de  fage  répartition  dans  les  fecours, 
ont  déterminé  l’Alfemblée  Nationale  dans  la  grande  divifion  en 
deux  parts  , qu’elle  a arrêtée,  des  Quïnie  millions  Notés  pour  être 
dillribués  dans  les  Départemens.  Si  les  reiïburces  font  inégales 
entre  toutes  les  parties  d’un  Département,  elles  ne  font  pas  plus 
femblables  dans  tous  les  Départemens  entre  eux.  11  en  eft  aux 
travaux  defquels  les  circonftances  aéluelles  ont  apporté  peu  de 
changement;  il  en  efl  qui,  faifant  partie  de  provinces  plus  heu- 
ïeuferrvent  admlniftrées , ont  reçu  dans  leur  partage  des  fonds  qu’ils 
peuvent  employer  en  ouvrages  ; il  en  eh:  qui  ont  dans  leur 
étendue  un  plus  grand  nombre  de  travaux  ouverts,  foit  de  ceux 
des  routes,  foit  de  ceux  qui  doivent  être  entrepris  fur  les  fonds  déjà 
accordés  par  l’Alfemblée  Nationale  , en  canaux  à ouvrir  ou  à 
continuer,  en  réparations  aux  fortereh'es,  &c.  Tous  ces  élémens 
doivent  concourir  àia  juhe  répartition  des  Huit  millhns  trois  cents 


7 

folxante  mille  livres  reÜans  à dillribuer , pour  qu’ils  rctablillèut 
avec  égalité  i’aétivité  dans  les  travaux  ; mais  l’iitilitc  dans  les 
ouvrages  doit  être  aufTi  foigneufement  conlultce. 

C’efl;  donc  aux  Départemens  à fournir  toutes  ces  inflruélioiis. 
Le  Roi  leur  recommande  de  fe  pénétrer  de  l’efprit  public  , qui 
s’élevant  au-deffus  de  l’amour-propre  du  moment,  des  lucccs  d’un 
jour,  qui  fu-rmontant  des  difîicuités , des  contrariétés  palfigères , 
n’a  pour  objet  que  le  bien  de  i’Kîat  qu’il  fert , & y marche  fans 
didraélion  & fans  inquiétude. 

La  France  eil  une  grande  famille  dont  les  intérêts  font  com- 
muns; ce  n’eft  que  par  la  richeffe,  par  le  bonheur  de  toutes  les 
parties  de  ce  beau  royaume,  que  chacune  d’elles  peut  jouir  d’une 
profpérité  folide  & durable  : lo-in  donc  à jamais  toute  rivalité 
particulière,  qui  éloigneroiî  cette  fin  à laquelle  doivent  tendre 
tous  les  citoyens  de  l’Empire  , & dont  les  Adminirtrateurs 
peuvent,  par  leurs  lumières  & leur  patriotifme,  avancer  le  terme. 

Déjà  une  fomme  de  Trente  mille  livres  avoit,  au  mois  de  mai  der^ 
nier,  été  accordée  aux  Départemens, pour  être  employée  en  ateliers 
defecoiirs;  quelques-uns  ontouchécette  fomme,  dont  ilspouvoieiit 
difpofer  dès  leur  formation  ; d’autres  n’en  ont  pas  encore  demandé 
la  délivrance.  La  même  intention  a dirigé  l’Alfemblée  Nationale  dans 
ces  deux  fecours:  ces  fonds  doivent  donc  avoir  la  même  application. 
Le  Roi  recommande  aux  Départemens  de  faire  connoitre  incef- 
famment  au  Miniftre  des  finances  l’emploi  qu’ils  fe  propofent 
de  faire  de  tous  ces  deniers  , les  motifs  qui  ont  déterminé  ceux 
qui  ont  iaiffé  jufqu’ici  dans  le  Tréfor  public  les  Trente  mille  livres 
accordées  au  mois  de  mai  , & l’emploi  qu’en  ont  fait  ceux  qui 
en  ont  déjà  difpofé  ; enfin,  les  divers  projets  qu’ils  pourroient 
propofer  pour  des  travaux  ultérieurs.  Cette  comioilfance  donnée 
par  les  Départemens  , des  divers  ouvrages  qu’ils  propoferont  dans 
leur  territoire  , éclairera  l’Affemblée  Nationale  & le  Roi  fur 
l’attribution  la  plus  jufte  & lapins  utile  des  fonds reftans;  mais  elle 
aura  de  plus  le  précieux  avantage  de  faire  connoîîre  les  travaux 


à exécuter  fuccelliveinent  dans  toutes  ies  parties  de  la  France; 
pour  ia  conduire  au  point  de  profpérité  que  la  nature  de  Ton 
fol , de  Ton  climat , que  fon  immenfe  population  & rinduftrie  de 
les  habitans  lui  deftinent. 

Sa  Majefté  fe  perfuade  que  les  nouveaux  Corps  adminiftratifs 
fentiront  tout  l’avantage  que  promet  à la  chofe  publique  & à 
eux  en  particulier,  ia  néceffité  de  la  publicité  dans  la  compta- 
bilité. D’aboi-d  cette  publicité  efljufte;  la  dépenfe  des  fonds  publics 
doit  être  à la  connoillance  de  tous  les  citoyens  de  l’Empire  , à 
qui  ils  appartiennent  ,mais  elle  efl  encoreutile,  les  Adminifliations 
foibles  , s’il  en  exifte  , y trouveront,  pour  réfifter  aux  follicitations 
paticulières  , aux  intérêts  prives  , a une  difpenfation  peu  eclaiice 
des  fonds,  une  force  qui  les  fervira  contre  leur  propre  foiblelfe, 
& à l’avantage  de  leur  intime  delir  de  la  jiiftice  &.  du  bien  , ies 
Adminiftrations  courageufes  & inftruites  , y trouveront  leur  re- 
compenfe  : toutes  y trouveront  leur  jugement , & le  bien  public 
en  réfultera  avec  pl,us  de  certitude. 

Tels  font  les  principaux  développemens  dont  le  Roi  a 
cru  devoir  accompagner  1 envoi  du  Decret  du  i6  decembie.  11  a 
trop  de  confiance  dans  ia  fageffe  &-  le  zèle  des  Affemblées  admi- 
nifiratives  des  Départemens  , pour  n’être  pas  alluré  de  leur 
empreffement  & de  leur  exaaitude  à fe  conformer  à la  préfente 
Inllruélion. 

D’après  les  ordres  du  Roi,  ce  2 6 Décembre  i/p  o . SignéDELESSA'nT. 
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